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SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2012

L’an deux mil douze, le dix-sept décembre, les membres du Conseil Municipal, légalement
convoqués le 11 décembre 2012, se sont réunis à vingt heures quarante cinq dans la salle du Conseil
Municipal de la Mairie de Bailly, sous la présidence de Monsieur Claude JAMATI, Maire.
Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux : (24)

JAMATI Claude, CONVAIN Jean-Marie, VILLEVAL Roland, GUYARD Françoise, BOYKIN
Patrick, ESPINASSE Patrick, LAUREAU Xavier, GAULTIER Stéphane, MICHAUX Philippe,
GRAGNIC Annick, REPLUMAZ Sylviane, BOSCAL de REALS Anne, FRANK Serge, ALEXIS
Jacques, LE JONCOUR Pascal, BAL-PARIZOT Colette, SOUFFLET Marc, HESSE Patricia,
DESVIGNES Geoffroy.
Ont donné pouvoir : 6

KOECHLIN Susan à JAMATI Claude
LOPPINET Alain à VILLEVAL Roland
CORDIER Danielle à ALEXIS Jacques
BANCAL Stéphanie à CONVAIN Jean-Marie
OGEZ Anne-Marie à ESPINASSE Patrick
LEGER Colette à BOYKIN Patrick

Étaient absents-excusés:8

KOECHLIN Susan, LOPPINET Alain, CORDIER Danielle, BANCAL Stéphanie, OGEZ Anne-
Marie, RECH Chantal, THILLAYE du BOULLAY Jacques, LEGER Colette
Le Conseil a choisi comme Secrétaire :
Madame BOSCAL de REAL Anne

EN EXERCICE : 27 PRESENTS : 19 VOTANTS : 25

A. Approbation du compte rendu de la séance
du 19 novembre 2012

Le compte rendu est adopté à l’unanimité des présents.

B. Urbanisme / Cadre de vie (S. BANCAL)

1. APPROBATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME APRES ENQUETE PUBLIQUE

Le Conseil Municipal de la commune de BAILLY (78),
Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L 123-1 et suivants, R 123-1
et suivants, et L 300-2,
Vu la délibération du 27 Juin 2009 prescrivant la révision du PLU et fixant les
modalités de la concertation,
Vu le débat du Conseil Municipal sur les orientations du PADD du 17 octobre 2011,
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Vu la délibération du 10 avril 2012 dressant le bilan de la concertation et arrêtant le
projet de révision du PLU,
Vu l'arrêté municipal N° 55/2012 du 21 juin 2012 soumettant le projet de révision du
PLU à enquête publique,
Vu les remarques des Personnes Publiques Associées,
ENTENDU les conclusions du commissaire enquêteur,
Considérant que les remarques effectuées par les Personnes Publiques Associées, et
les résultats de ladite enquête nécessitent des adaptations mineures au projet de
PLU, qui ne portent pas atteinte à l’économie générale du projet,
Considérant que le projet de révision du PLU tel qu'il est présenté au conseil
municipal est prêt à être approuvé,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DÉCIDE :
P d'approuver le projet de révision du PLU tel qu'il est annexé à la présente

délibération,
P que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 123-24 et

R 123-25 du code de l'urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois, d'une
mention dans un journal et d’une publication au recueil des actes administratifs,

P que, conformément à l’article R 123-25 du code de l'urbanisme, le PLU est tenu
à la disposition du public aux heures d’ouverture de la mairie, au service de
l’urbanisme, ainsi qu’à la Préfecture,

P que la présente délibération et les dispositions du PLU ne seront exécutoires, en
l’absence de SCOT, qu’après le délai d’un mois suivant sa réception par le
Préfet, si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au contenu du PLU
ou, dans le cas contraire, à compter de la prise en compte de ces modifications,
et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-
dessus.

Commentaire :
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en l’absence d’un de nos agents,
nous avons demandé au Centre Interdépartemental de Gestion l’envoi d’une
personne pour une mission de remplacement. Madame Émilie JUDALET a présenté,
en l’absence de Madame Bancal, la délibération concernant l’approbation du PLU
après enquête publique. Ainsi les remarques émanant du Préfet, du Conseil Général
et du STIF, ont pu être intégrées dans la version finale.

2. DEMANDE DU STIF CONCERNANT LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE LA
COMMUNE AVEC LE PROJET DE TANGENTIELLE OUEST

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,
Considérant l’approbation du Plan Local d’Urbanisme en date du 17 décembre 2012,
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire en l’absence de l’adjointe à l’urbanisme,
Le Syndicat des Transports de l’Ile de France attire notre attention sur le fait que la
Déclaration d’Utilité Publique du projet de transport TGO modifiera certains articles du
PLU que nous venons d’adopter, pour permettre la mise en place des infrastructures
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nécessaires à la réalisation du projet. Le Conseil Municipal est informé que le contenu
de la Déclaration d’Utilité Publique, figurant au dossier du projet de Tangentielle
Ouest, s’imposera au PLU de Bailly.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

PREND ACTE de l’information.

C. Finances (F. Guyard)

3. DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2013 DE LA COMMUNE
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1
et L 2351-1,

Vu les documents préparatoires présentés lors du débat d’Orientation Budgétaire en vue de
l’élaboration des documents définitifs ci-après,

AYANT ENTENDU l’exposé de Madame GUYARD, maire adjoint chargé des finances ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

ATTESTE que le débat d’Orientation Budgétaire préalable à l’élaboration du budget primitif
2013 de la commune a permis à l’assemblée délibérante de définir une première ébauche de
ce budget, qui sera examiné lors de la séance du conseil municipal au mois de Janvier 2013.

4. DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE BUDGET D’ASSAINISSEMENT 2013

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et L
2351-1 ;

Vu les documents préparatoires présentés lors du débat d’orientation budgétaire en vue de
l’élaboration des documents définitifs annexés à la présente délibération ;

AYANT ENTENDU l’exposé de Madame GUYARD, maire adjoint chargé des finances ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

Atteste que le Débat d’Orientation budgétaire préalable à l’élaboration du budget primitif 2013
du service de l’Assainissement a permis à l’assemblée délibérante de définir une première
ébauche du budget primitif qui sera examiné lors de la séance du conseil municipal prévu au
mois de janvier 2013.

5. DÉBAT SUR LE PATRIMOINE COMMUNAL
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales article L 2312-1 et L 2351-1,

Vu les documents préparatoires présentés lors des débats d’orientation budgétaires en vue de
l’élaboration des documents définitifs, annexés à la présentation délibération.

Ayant entendu l’exposé de Madame Françoise GUYARD, adjoint au Maire chargé des
Finances,
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

ATTESTE  que la présentation du patrimoine communal a été faite au Conseil Municipal.

6. SUBVENTIONS DE LA COMMUNE AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2013
VU le Code Général des Collectivités Territoriales article L 2122.12,

Vu le débat d’orientation budgétaire et après avoir entendu l’exposé du rapporteur,

Considérant les propositions de subventions aux associations communales pour l’année 2013,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,
à 24 voix pour et une abstention,

ACCEPTE le principe de verser aux associations communales pour l’exercice 2013, les
subventions telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-annexé, pour un montant total
de 552 710  €,

DIT que les inscriptions budgétaires nécessaires aux versements des sommes allouées
figureront au budget primitif 2013.

7. DEMANDE D’AVANCE SUR SUBVENTION EXERCICE 2013
Vu le CGCT – articles L.2122618 et L.2122-21,

Considérant la situation de trésorerie de certaines associations,

Madame Guyard informe le conseil municipal que les subventions aux associations ne sont
versées qu’après le vote du budget primitif 2013. Pour éviter des problèmes de trésorerie,  les
associations peuvent demander une avance sur subvention. C’est le cas de la crèche des
Milles Pattes qui demande 70 000 € sur les 230 000 € qui lui seront attribués après le vote du
budget en 2013.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DECIDE d’accorder cette avance sur subvention,

DIT que la somme sera prévue au budget de la commune en 2013,

8. CONTRIBUTION DE LA COMMUNE AU BUDGET DU SIBANO
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21, et L.2122-12,

Madame Guyard informe le conseil municipal qu’il n’y a pas d’augmentation de la part
communale cette année, le SIBANO se base sur la même somme que l’exercice précédent.

C/7474 BAILLY 33,45 %

RAPPEL 2012 358 985 €

Participation 2013 358 985 €
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DONNE SON ACCORD à la participation de la commune de Bailly,

DIT que la somme sera prévue au budget de la commune en 2013,

9. MODALITE DE PAIEMENT DES AGENTS RECENSEURS
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Madame Guyard informe le conseil municipal que le recensement de la population communale
est prévu au début de l’année 2013. La commune reçoit au titre de la préparation et de la
réalisation de l’enquête de recensement une dotation forfaitaire de l’état (estimée à 8 582 €).
Cette dotation n’est pas affectée, la commune en a le libre usage.

La désignation des agents recenseurs et leurs conditions de rémunération sont de la seule
responsabilité de la commune. Nous déterminons par délibération le montant  de cette
rémunération. Il peut être égal, supérieur ou inférieur à la dotation forfaitaire.

La proposition suivante est  avancée :

Rémunération de base :

Dotation forfaitaire divisée par le nombre d’agents recenseurs (8)              1072,75   €

Forfait transport (pour les agents qui doivent utiliser leur voiture)                   80,00   €

Prise en charge de la journée de formation                                                     40,00   €

Relevé d’adresses pour constituer le carnet de tournée                                  70,00   €

Prime (en fonction du travail effectué) 5 % de la base                                     54,00  €

Total   brut                                                                                                    1 316,75 €

Les cotisations salariales seront à hauteur de 17,95 % du brut.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DONNE SON ACCORD à la rémunération proposée pour les agents recenseurs,

DIT que la somme sera prévue au budget primitif 2013.

10.  DECISION MODIFICATIVE N°1/2012 (crédit supplémentaire)
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Madame Guyard informe le conseil municipal que dans le cadre de la dissolution  du Syndicat
Mixte Bassin de Déplacement de la Région de Versailles (SMBDRV), la trésorerie de
Versailles procède au virement de la somme de 177,08 € à la commune de Bailly. Ce montant
doit être intégré dans nos écritures, avant la fin de l’exercice, au compte 002, par une décision
modificative. Le conseil municipal est appelé à approuver la décision modificative suivante :

• Recettes de Fonctionnement inscription à l’article  002 de la somme de  177,08 €

• Dépenses de Fonctionnement inscription à l’article  6554 de la somme de 177,08 €
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DONNE SON ACCORD à la décision modificative n°1/2012.

D. Scolaire (S. Koechlin) questions traitées par M. Jamati

11.  TARIFS CENTRE AERE DE ROCQUENCOURT
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Monsieur le Maire, en l’absence de l’adjointe en charge du scolaire, informe le conseil
municipal que la commune de Rocquencourt a délibéré le 19 novembre 2012 pour actualiser
les tarifs du centre de loisirs applicables du 7 janvier au 31 décembre 2013. Pour des raisons
internes à Rocquencourt, qui a modifié sa manière de facturer les parents, ces tarifs n’ont pas
été augmentés depuis juin 2011, ce qui explique l’augmentation un peu plus forte que
d’habitude.

Le tableau ci-dessous donne les tarifs applicables aux familles baillacoises à compter du
1er janvier 2013 :

2012/2013 Coût
Rocquencourt

Part
commune

Part famille

1/01/2013
Arrondi % famille

Pour mémoire

Famille
2011/12

1 enfant 30,90 € 11,43 € 19,47 € 19,50 € 63% 19,03 €

2 enfants 61,80 € 25,96 € 35,84 € 35,85 € 58% 35,03 €

3 enfants 92,70 € 43,57 € 49,13 € 49,15 € 53% 48,02 €

4 enfants 123,60 € 64,27 € 59,33 € 59,35 € 48% 32,00 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DONNE SON ACCORD à la participation de la commune de Bailly,

DIT que la somme sera prévue au budget de la commune en 2013,

12. SUBVENTION AU COLLEGE JEAN BAPTISTE DE LA QUINTINYE POUR LES SORTIES
SCOLAIRES 2013/2014
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Monsieur Jamati informe le conseil municipal que  le collège sollicite tous les ans cette
subvention. Comme l’année dernière,  la somme de 9 euros par élève est demandée. Avec
199 jeunes baillacois inscrits cette année, la dotation serait de 1 791 €. Le collège prévoit
plusieurs sorties sur l’année scolaire permettant à tous les élèves d’en bénéficier.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DECIDE D’attribuer la subvention demandée,

PRECISE que le financement sera prévu au budget de la commune.

E. Administration Générale (C. Jamati)

13. PARTCIPATION DE LA COMMUNE A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives
à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la Fonction Publique et
notamment son article 39,

Vu la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans
la fonction publique et notamment son article 38,

Vu les dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des
collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents,

Vu l’avis du comité technique paritaire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

DECIDE De participer à compter du 1er janvier 2013, dans le cadre de la procédure dite de
labellisation, à la couverture de santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses
agents,

DE VERSER les participations mensuelles suivantes aux agents pouvant justifier d’un
certificat d’adhésion à une garantie santé complémentaire labellisée :

2013

COTISATION DE
BASE AGENTS COLLECTIVITE

41,60 31,20 10,40

89,80 67,35 22,45

53,70 40,28 13,43

118,90 89,18 29,73

184,00 138,00 46,00

296,90 222,68 74,23

79,50 59,63 19,88
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70,20 52,65 17,55

196,50 147,38 49,13

157,90 118,43 39,48

1 289,00 966,75 322,25

La prise en charge s’applique aux agents titulaires de la Fonction Publique Territoriale, ainsi
qu’aux contractuels de longue durée. Son montant peut être révisé chaque année.

DIT que les crédits sont prévus au budget de la commune.

14.  ADHESION DE LA COMMUNE DE CHATEAUFORT A LA COMMUNAUTE
D’AGGLOMERATION DE VERSAILLES GRAND PARC
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Entendu l’exposé de M. le Maire,

Le conseil municipal de Châteaufort a exprimé son souhait d’adhérer à VGP au 1er janvier
2013. Par délibération du 4 décembre 2012, le conseil communautaire a constaté cette
adhésion et approuvé la révision des statuts de la communauté d’agglomération pour intégrer
la nouvelle commune. Les conseils municipaux des communes membres sont sollicités pour
se prononcer sur l’intégration de la commune de Châteaufort à la CAVGP.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

SE PRONONCE en faveur de l’intégration de la commune de Châteaufort à la CAVGP.

15. TARIFICATION DES SALLES COMMUNALES
Vu le CGCT – articles L.2122618 et L.2122-21,

Monsieur le Maire rappelle que les tarifs concernant la location des salles communales, les
frais de régie, les droits de voirie, de place hors jours de marché et la redevance de
stationnement pour les commerces de restauration ambulante, sont revus chaque année à la
même époque.

Une revalorisation est appliquée chaque année au 1er janvier (1,9 %, chiffre retenu pour 2013).

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

APPROUVE l’augmentation des tarifs pour la location des salles communales, les frais de
régie, les droits de voirie, droits de place hors jours de marché (redevance stationnement pour
commerces de restauration ambulante exceptée), comme suit :

TARIFS DE LOCATION DES SALLES COMMUNALES

Révision des tarifs de location des salles communales a adoptée par le conseil municipal. Les
nouveaux tarifs tenant compte de l’augmentation de 1,9 % arrondie seront appliqués en 2013,
suivant le tableau annexé à la présente délibération,

ü FRAIS DE REGIE 2013
Le tarif de la participation aux frais de régie, demandée aux utilisateurs de la Salle des
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Fêtes était de 22,50 € de l’heure en 2012, il sera de 23 € en 2013.

ü DROITS DE VOIRIE 2013
En 2012, le droit de voirie s'élevait à 23,65 €/m2 et par an.
Ce tarif est porté à 24 € / m² et par an pour l’année 2013.

ü DROIT DE PLACE HORS JOURS DE MARCHE
Le Conseil Municipal décide de demander aux commerçants ambulants qui utilisent les
places communales en dehors des jours de marché un droit de place de 90 € par jour
(88,5 euros en 2012) assorti d’une caution de 87 €

ü COMMERCES DE RESTAURATION AMBULANTE en dehors des jours habituels
du marché - redevance de stationnement
La redevance de stationnement, hors jours de marché, pour les commerces de
restauration ambulante est actualisée à 10,30 € par véhicule et par jour (10,10 € en
2012)

Les logements communaux faisant l’objet de contrats individuels jusqu’au printemps
2013 seront réévalués à cette période.

16. LOYERS JARDINS COMMUNAUX
Vu le CGCT – articles L.2122-18 et L.2122-21,

Considérant les conventions de mise à disposition d’un jardin familial, établie par délibération
du 12/12/2006, avec des particuliers,

Considérant l’article 2 de la convention concernant la redevance annuelle et l’indexation sur
l’indice du coût à la construction, estimé à 1,64 % pour 2013,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération
A l’unanimité

APPROUVE la réactualisation du loyer d’un jardin familial à 82 € pour l’année 2013
(81 € en 2012).

F. Décisions du Maire (C. Jamati)

N° 2012/67 : Convention d’occupation à titre précaire d’un logement communal sis, Allée de la
Roseraie,

N° 2012/68 : Signature d’un contrat de maintenance de portails automatiques, de rideaux
métalliques et d’une porte sectionnelle dans les bâtiments communaux de la Commune de Bailly,
avec la société APB, pour 2 152,80 € TTC,

N° 2012/69 : Signature d’un contrat d’entretien de la climatisation de la salle des fêtes de la
Commune de Bailly, avec la société TOURNOIS S.A.S, pour 1 740,18 € TTC,

N° 2012/70 : Signature du marché public relatif aux vérifications périodiques réglementaires des
installations électriques et de gaz des bâtiments municipaux de la Commune de Bailly avec la
société SOCOTEC, pour2 409,94 € TTC,

N° 2012/71: Vente de matériels réformés de la Commune à la société A.T. VENTES ET ACHATS,
pour 1 500,00 € TTC,
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G. Tour de table

Claude Jamati  signale qu’un panneau d’entrée de ville peut être installé à l’une ou l’autre
des extrémités de la ville. Le choix se porte sur l’entrée. En fonctionnement, un panneau
revient à 2 000 € nous pouvons en avoir un supplémentaire pour 23 500 €.

Jean-Marie Convain indique qu’une étude complémentaire va être lancée pour les travaux
de vidéo protection. Cela va retarder la progression de l’installation des câbles. Les travaux
devraient aboutir à la fin du premier semestre 2013. Les 8 premières caméras pourront être
installées.

Rolland Villeval signale qu’une réception sera organisée par le SIBANO pour fêter le
trophée « ville sportive » délivré à nos deux communes. La date sera fixée entre le 2 et le 5
février. Le skate parc devrait être opérationnel au printemps prochain. VGP a demandé un
droit de passage sur le territoire du SIBANO pour installer la fibre optique. En échange, le
SIBANO bénéficiera de l’installation de deux caméras de surveillance.

Françoise Guyard indique  que le comité des finances est prévu le 14 janvier 2013.

Patrick Boykin signale qu’un petit déjeuné est prévu avec les entreprises de Chaponval et
des Fontenelles, la deuxième quinzaine de janvier. D’autre part, le comité de jumelage fêtera
bientôt ses quinze ans.

Annick Gragnic fait remarquer que le sapin à l’entrée de Bailly est moins lumineux cette
année.

Anne Boscals de Réals signale qu’une action en justice serait prévue contre la pose des
antennes de téléphonie mobile sur le stade.

Jacques Alexis informe le conseil municipal qu’une réunion doit avoir lieu à VGP
concernant le changement des rythmes scolaires. Pour organiser ce changement, il faut agir
de concert avec les associations.

Patricia Hesse signale que l’horloge de l’église est en panne.

Marc Soufflet suggère que les embouteillages figurent sur le panneau lumineux de la sortie
de Bailly.

L’ordre du jour étant épuisé et aucun membre ne demandant plus la parole, la séance
est levée à 23h35.


